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SÉANCE nu f6 1\-IAns ,f 882. 

lludget du Ministère des Affaires füra11gè1•es pour l'exercice !882 C), 

-- 
HAPPORT 

FAIT, AU NO~I DE LA SECl'ION CENTRA.LE ('), PAR LU. D'ANDRIMONT. 

MESSIEURS. 

Le projet de budget présenté à la Chambre, au mois de mars ·l88f. séle- 
vait ù. .fr. 21;_H5,93f> 1) 

A cette somme? il faut ajouter celle comprise dans le 
crédit spécial ouvert par la loi du 20 avril 1881, pour le 
traitement d'une partie du personnel du rn usée commercial, 
soit. . fr. 4,2t0 » 

En conséquence le projet de budget s'élevait en réalité à fr. 
Dans la séance du t 7 janvier 1882:; le Gouvernement a 

proposé d'augmenter cc dernier chiffre de . fr. 29,68~ » 

Mais par contre, il y a lieu de diminuer 
l'article 52 du budget d'une somme de. . fr. ·(2:000 n 

2,518,1fü » 

ce qui ramènerait l'augmentation à 

Total définitif du budget. 

fr. 

. fr. 

17,68;_$ » 

2,55;j,830 » 

Ces modifications, apportées au projet de budget primitif 1 sont expliquées et 
justifiées aux articles qu'elles concernent. Nous mentionnerons ces modifica­ 
tions, qui ont été approuvées par la section centrale, à mesure que les articles 
auxquels elles se rattachent se présenteront. 

(1) Budget n° 85, V (session de 1880-1881). 
Amendements du Guuvcrucment , n° 79. 

(") La sectionecntralc, présidée par M. 0ESCAMPs, étai; composée de i\lM. DE C1m1AY, o'ANonr­ 
ltONT, TOURNAY' Go BLET o' ALVIELl,A' LIPPENS et ,JANSON, 
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EXA~IEN EN SI~CTIONS 

Toutes les sections out voté à l'uunnimité le projet de budget. 
La t,c section a dernnndé que le Gouvernement donne des explicntions concer­ 

nant l'cx<-cu!ion dl' l'article IO de la loi du 2:J mars rn7G. 

EXA~IEN EN SECTIOiX CE1'TRALE. 

DISC\ISSION Gtb-tlll.AI.E. 

La section centrnle déférant nu désir exprirué par la t'>0 section a 11rié 
~I. le Hini:;tre des Affaires Étrangères de répondre ù la question suivante : 

cc Pour quel motif ln loi du 2:'.> mars t87ti concernant l'cxécutlon des juge­ 
mcnts rendus ù l'étranger est-elle toujours une lettre morte? 

» Des observations ont déjà ëtl\ présentées ù cc sujet. 
» li serait désirable que des traités fussent conclus pour mettre fin fi cette 

situation qui donne évidemment lieu ù de véritables abus 
>> Certaines nations ont réalisé ln réforme dont il s'agit duns une mesure plus 

ou moins large. >, 

Rtfponsr. - c< La loi du 2;5 mars 1876 n'impose pas nu Gouvernement une 
obligation de conclure des traités pour régler l'exécution réciproque des juge­ 
ments, elle lui donne seulement uni· faculté. car die se borne à prévoir le cas 
où des traités existeraient ; mais cette matière est très délicate , elle doit être 
envisagée sous beaucoup de points de vue différents et le Gouvernement ne peut 
procéder à cet (~gard qu'avec fa plus grande circonspection. >> 

Comme suite à cette réponse, un membre de la section centrait> présente ces 
considéra Lions : 

La commission, chargée par le Gouvernement de rédiger le projet de Coclc de 
procédure civile, avait introduit clans ce projet une disposition qui permettait de 
rendre exécutoires en Belgique les jugements rendus à l'étranger, pourvu qu'ils 
ne contiennent rien de contraire ù l'ordre public ni aux principes du droit 
public belge. Elle n'admettait pas qu'il fut possible à un débiteur condamné 
en dernier ressort par le juge compétent: après avoir épuisé tous les moyens de 
défense, de se soustraire ù l'cxécu tion du jugement sous le prétexte que ses biens 
se trou vr-nt dans un pays autre que cc-lui où le jugement a été rendu. Elle 
introduisait une règle absolument opposée ù la n;gle en vigueur et d'après 
laquelle celui qui a été l'objet d'une condamnation en pays étranger peut, 
lorsque l'exécution du jugement est poursuivie en Belgique, obliger son aùver­ 
sairc il recommencer tout le procès; et, pour permettre l'exécution en Belgique, 
d'un jugement rendu à létranger , elle ne faisait aucune distinction entre les 
pays ,:rrn11gcrs1 elle n'exigeait mèrnc pas ln réciprocité 

Ci· système nt- fut pas admis par la commission de la Chumhre des Rcprésen- 
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tants chargée de l'examen du projet. Voici cc que disait ccllo commission, dans 
son rapport du 29 mars 18ï0 : 

(( La commission, tout en comprenant la nécessité dcutrcr dans une voie 
» plus libérnlr, ne s'1•st pas ralliée nu système radical présenté par les rérlae­ 
» leurs du projet. Elle rceounnit qu'il sorait peu ruisounuhle de revendiquer le 
n monopole ile la justice et de L1 vérité c11 laveur des serucnces pronoucécs pur 
n les juges belges; mais elle n'en conclut pas qu'il soit indispcnsnhlc d'uuuehcr 
» ceue présomption de justiee et de vérité à tout jugr-mcnt émané d'un tribunal 
» quelconque de l'Europe, de l'Amérique, de l'Afrique ou de l'Asie. La raison. 
» la prudence et l'équité exigent que cet hommage ne soit rendu f, la jurispru- 
1, deucc étrangère que dans le seul ras où celle-ci. convenablement organisée. 
" préscn!c les garanties nécessaires. Cette condition essentielle doit Iain- l'objet 
n d'un examen préalable de la part de ceux qui sont chargés <k veiller aux iuté­ 
n rèts générnux de la Belgique. On ne méconnait pas les égards dus au, nations 
)) amies ou alliées quand on se contente de prendre les précautions que réelu­ 
,, ment impérieusement la sécurité, les droits d l'honneur d<' nos compatriotes 

•. Guidée pa1· ces motifs. la commission est d'avis que la jurisprudence actuelle 
" ne peut ètre uhandonnée d'une manière absolue: mais Plie estime. d'autre 
,, part. q ne la revision i nt1•gral1• du JH'OCL'S cesse 1l \\trc nécessaire. en d'a utres 
n termes. que le jugement étrn11t~1·r doit cire déclaré exécutoire lorsqu'un traité 
,, conclu entre la Belgique et le pays où la sentence a été rendue accorde ù nos 
» concitoyens les garanties qu'ils peuvent légitimement exiger. Le seul fait de 
» l'existence de cc traité, combiné m cc les autres conditions qu'exige l'article 9 
>> du projet, suffit pour parer à tous les inconvéuients et écarter t()US les dangers. 
" te Couverncment. avant de signer une convention de cette nature, ne man­ 
n quera pas dex arniner la valeur des lois d'organisation judiciaire, de compé­ 
)> tence et de procédure du pays contractant. li ne manquera pas davantage ù 
)) l'obligation de s'informer de la capacité et de l'intégrité des juges ('). >> 

Cc sont les idées de la couuuission pnrlernentnire qui ont l'té admises pnr la 
Législature et qui ont abouti :'1 la rédaction de l'article fO de la loi du 2;5 mars 1876 
d'après laquelle le jugement étranger peut étre rendu exécutoire en Belgique sans 
que le procès doive être plaidé à nouveau, mais à la condition qu'il existe, entre 
la Belgique et le pays où le jugement a été rendu, un traité conclu sur la base 
de la réciprocité. 

Crt article n'oblige évidemment pas le Gouvernement belge à conclure des 
traités pour· régler l'exécution réciproque des jugements. Sous ce rapport, il n'y 
a rien à reprendre à la réponse que le Gouvernement a faite à la section centrale. 
Mais l'article n'aurait pas de raison d'être si, dans la pensée de ses auteurs, le 
Gouvernement ne devait pas user de la faculté qui lui appartient de conclure des 
traités pour régler celte matière avec d'autres nations. II résulte, au contraire, 
des termes de cet article et des motifs qui ont déterminé sa rédaction. qu'il a pour 
but de mettre fin, au moyen de traités ù conclure avec d'autres nations; à l'étal 
de choses actuel, qui permet au plaideur de remettre toujours en question, devant 

(') Doc. porlem . 1869-1870, p. /i,88. 
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les tribunaux belges, cc qui a déjà été décidé par un jugement définitif rendu à 
l'étranger. 

Cet article est en vigueur depuis six ans. Aucun traité n'a été conclu, et, sans 
méconnaître que la matière soit très délicate, quelques membres de la section 
centrale expriment le regr<·t que la dispositlou de la loi du 2~ mars i 876 soit 
restée ù l'état de lettre morte. 

Lo. section centrale a posé la question qui suit ù 1\1. le Ministre : 

" D'après la législation actuelle, un consul belge ne peut marier que des 
Bclgcs , il est incompétent si l'un des futurs conjoints est étranger. 

>i D'un autre côté, les autorités étrangères, chargées de procéder aux mariages 
dans certains pays et notamment en Orlcnt , sont des autorités religieuses qui ne 
marient que les membres de leur culte. li en résulte que le Belge est dans 
l'impossibilité de coutractcr mariage. 

>i Le Gou vemcmcnt a-t-il cherché à porter remède à cette fâcheuse situa­ 
lion? n 

Rëponse. - cc Le Département des Affaires Étrangères s'est occupé: depuis un 
certain temps déjà, de la révision de l'article 00 du Code civil. Il examine, de 
concert avec le .Ministère de la Justice, les questions que soulèvent les modifi­ 
cations ù apporter dans cette partie de la I égislation en vigueur; l'étude en est 
assez avancée pour permettre, scion toutes les probabilités, la présentation aux 
Chambres, dans un délai rapproché, d'un projet de loi destiné à remédier à la 
situation actuelle. » 

La section centrale ne donte pas que le Gouvernement présentera dans cette 
session le projet de loi dont il sagit, Elle estime que la situation très fàeheuse, 
dans laquelle se trouvent des Belges résidant à l'étranger, doit être régularisée 
à bref délai. 

1Dhe11aaloo de• arilclea. 

CHAPITRE Jer. 

ADMINISTRATION CENTRALE. 

ART. 2. - Traitement du personnel des bureaux. 

Il a été reconnu nécessaire d'augmenter le personnel d'un expéditionnaire et 
il'u n feu lier. Ce dernier devant être attaché au musée commercial à partir 
du fer janvier ·1882 seulement, le traitement qui doit lui être alloué n'a pas été 
compris dans les crédits de ·1881. Une somme de 5.58~ francs est demandée 
pour le traitement affecté à ces deux emplois et pour faire correspondre exac­ 
tement le crédit de l'article 2 avec le montant des traitements fixés par le règle­ 
ment organique. 



( :i ) 1 i\" 11i2.1 

Aur . :;_ - - llutfriel. 

l.1•, d{•p1•11.~••c; d1) d1,1ulfog1• <'I 1l'frl:,il'agc d11 mmi"·e t·o1111111·r1·ial 11·11111 pns 
l'lll'll}'(' d1i p11i, urs. E11 all(')!lb!II (JIii' lrx] {·rÎt'lll'l' ail (H'J'IJlÎS d':1ppd'l'iCI' les 
lll'~(IÎJIS 1'(

0

'( 1-... Oil 'il' horur ;'r J10rl1•1· de ('(' l'lid ù lurticl« :, 1111(' a11g1rn·11laliou 

dt• 1:t~IJ0 lruuvs. 

Aiusi que nous l'avons 111\j,'t t•1i11~1at(• luuuér t!1•rni«:·n•~ le 111u~fr ennnuercinl 
t•st appdi· ù n.t·n·1·r la plus hcunuse influence sur !'e,d1•11:-ion 1k nolru com­ 
merce t1·expor1a1iu11 el d ïmporlntion. 

Il s1•ra il par 1·1111s1iq1w111 rorl d1isir,1hlt· que l'ouverture s'en IÏL dans u11 d1;lai 
aussi rappro1·h1·· qui• po:-.!>iblc. 

~l. 11· ,iini~tn· des ,\11'.,in·s (•lrangt'·res. ù qui rrvitnt lhonnr-ur rluvuir proposé 
~• la U·~blnllll'l' l'or~.inis,1tion de cc m11:-.(•c conuncrcial. Irrn. J1011s 1ù-11 doutons 
pus. le 11(-rc,-~aire aliu quii soit donné complète sntislurtion au vœu qu'émet la 
section l'C!llrnlt· au nom des intérêts inrl usu-iels du pay s. 

Cllr\PlTRE Il. 

1,IÎGATIONS. 

(Juelqurs-uns de 110s ugeuts diplomatiques transmettent tirs renseignements 
commerciaux au Gom'('nwment. li en est mèrue qui envoient des rapports très 
ei1To11slant"il;S sur les moyens d'étendre nos relations commcrcinles avec les puys 
où ils résilient. 

On ne peut que loue!', sans réserve, le zèle de ces diplomates qui.selon nous, 
font preuve de patriotisme. 

Est-ce en vertu d'instructions qui leur sont données par le Département des 
Affaires Étrangères qu'ils se livrent ù ces travaux si intéressants pour nos 
industriels, ou bien ces travaux émanent-ils de leur propre initiative? 
Quoi qu'il en soit, nous avons cru devoir constater, dans cc document parle­ 

mentairc, que certains de nos agents diplomatiques ont des loisirs qui leur 
permettent de s'occuper avec intelligence des questions commerclnles. Celle 
publicité officielle, donnée ù ce fait, sera, noua l'espérons, un encouragement 
qui entretiendra l'activité intelligente des uns, cl excitera le zèle des autres. 

La politique étrangère a: certes, une réelle importance pour les grandes 
nations. Mais, elle en a beaucoup moins pour u11 petit pays comme le nôtre, 
dont la neutralité est, au reste, parfaitement garantie. 

Nous ne voulons, en aucune façon, enlever ù 110s diplomates le prestige qui 
doit les entourer. Nous voulons encore moins réduire leur mission à celle d'un 
agent consulaire rétribué. Les anciennes traditions, toujours très respectables.ont 
leur raison d'être. Il convient, en eflet , que nos ministres accrédités auprès des 
principales cours, occupent un rang égal à celui de leurs collègues étrangers, si 
nous ne voulons pas courir le risque de voir s'attiédir les sympathies que la 
Belgique s'est acquises depuis plus d'un demi-siècle. ~lais, nous ne pouvons 
admettre que leur position serait amoindrie par ce fait, qu'ils se tiendraient au 
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courant de la situation commerciale Pl industrivl!e d11 pays où ils n•1> n'seuteut 
nos inténus, Aidt'~s de leurs conseillers et ile leurs secrétaires de 11\;at ion, ils 
scrnicut, IIOllS S(•mlile-t-iL prompteuu-nt CIi mesure de reusciguer nctre industrie 
sur une quantiit'~ ·de Iuits dont clic tirera'l gmnd profil. 

Ayant t;l(i à !IIL\me 1l'appréeil'1·, ù diverses reprises , le soin quuppo rt e M. le 
. Ministre des Affaires 1::tra11girns ù imprimer u ue vive impulsion ù notre couuncrce 
1r·~~hau9.9~, la section ceut rnle a l'assurrnnec qu'il persévèrcr« dans la voie Oil il 
est cntr6, et qui nous paraît extrêmement Iu voru hle aux iutérèts <lu pays. 

CUAPlTlŒ Hl 
CONSULATS. 

Aar. 2t;. - Traitements des agrnrs eonsuiaive« et indeinniu:« 
û qwdques aycn.fs non 'rélrilmés. 

Donnant suite ù un vœu exprimé m, sein de la Chambn•, le Gouvernement 
propose la création d'un consulat général rétribué eu Espagne. 

Depuis quelque temps, l'attention du counnercc se porte sur cc pays qui 
offre un marché de plus en plus important aux transactions internationales, et 
où certains produits de notre industrie trouvent d!•j.\ un placement tics plus 
avantageux. 

Sous d'autres rapports, l'Espagne peut être considérée comme Lm débouché 
nouveau et, à cc titre, clic demande à être étudiée avec soin. 

Ln présence d'un consul général rétribué, dans cc pays, , •• 'oduiruit évidem­ 
ment des résultats favorables. Son rôle serait d'abord d'imprimer aux efforts 
des consuls marchands une direction identique, et de leur signaler les côtés 
pratiques des questions ù élucider. Cette impulsion donnée. il lui resterait ù. 
coordonner et à combiner, ù l'aide des counaissanecs spéciales qu'il aurait 
acquises: les travaux. de ses auxiliuires, de façon ü les rendre plus utiles pour 
110s nationaux. 

Le traitement affecté à ce nouveau poste serait de -18,0l)O francs. 

La section centrale exprime ù M. le ,\linisll'c des Affaires Étrangères toute 
sa satisfaction au sujet de la création d'un consulat général en Espagne. 

La Belgique a dôjù établi, avec cette contrée, un commerce d'échanges assez 
actif. li est ù présumer qu'il se développera rapidement et dans un a venir pro­ 
chain, pour autant que le titulaire de cc nouveau poste consulaire se pénètre 
de l'importance de sa mission qui, pour être remplie utilement, exigera autant 
de tact que d'intelligen cc et de savoir. 

Notre consul général, dont la résidence sera probablement flxée dans une des 
provinces du nord de l'Espagne, devra tout d'abord s'appliquer à mettre en relief 
fa qualité et le bon marché de nos produits industriels. Il attirera également 
l'auention de nos métallurgistes sur les immenses richesses minérales que recèle 
ce pays: qui, avant peu, deviendra un des plus grands pourvoyeurs de leurs 
usines. 

Il conviendrait donc, pensons-nous, que ce poste consulaire fùt occupé par 
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un ingénieur expérimenté et parfaitement au courant des besoins tic notre 
industrie métallurgique qui. depuis quelque temps, s'est développée sur une si 
vaste échelle. Les ateliers de construction de machines, les usines sidérurgiq ucs , 
celles où se prodniscnt Ir zinc et le plomb, profileront largement des renseigne­ 
monts que notre consul général leur fera parvenir en temps utile. 

La section ceutmlc espère que, fidèle ô. la promesse faite l'an passé, .\J. le 
l\liais.lre des 1\1T.tires Étrangères créera successivement de nouveaux postes 
consulaires dans les contrées où nos intérêts industriels en réclameront. Cette 
politi que , da us laquelle il persévèrera assurément, est de celles qui contribueront 
le plus sùremen t à favoriser l'accroissement normal et progressif de la fortune 
nationale. Elte facilitern à nos industriels l'écoulement facile et rapide: dans les 
pays lointnins, des fabricats qu'ils produisent parfois en grande quantité pour 
main tenir un bas prix de revient qui sauvegarde non-seulement lem propre 
intérér, mais missi celui d'un nombreux personnel dont un chômage forcé serait 
la ruine. 

Le Recueil consulaire, de l'a vis des hommes spéciaux, est une œuvre d'un 
méri te incontes table. Les renseignements commerciaux. très précieux , qu'il 
contient s011 l envoyés régulièrement au Gouvernement, sous forme de rapports, 
pal" nos agents consulaires rétribués et honoraires, qui se montrent généralement 
à la hauteur de leur mission. 
Il semble à la section centrale qu'il serait possible à î\f. le ~linistrc des Affaires 

Étrangères de distribuer ce Recueil consulaire aux membres de la Législature, 
qui le liraient assurément avec au moins autant d'intérêt que la plupart des 
nombreux. documents qui leur sont remis par les divers Départements ministé­ 
riels. 

CHAPITRE V. 

DÉPENSES .DIVERSES RELATIVES AUX LKGATIONS ET AUX. CONSULATS. 

AaT. 29. - Traitements de drogmans, frais d'interprètes et de lettrés, et 
inclenmités à divers employés dans les résidences en Orient. 

Une augmentation de 61000 francs est sollicitée afin de mettre le traitement 
du premier drogman de notre légation à Constantinople en rapport avec l'imper­ 
tance des foneuons de cet agent. 

L€ drogman est l'intermédiaire obligé de la légation auprès du Sultan, de la 
Porte et des hauts fonctionnaires. 

Aucune affaire, de quelque nature qu'elle soit, politique, commerciale ou 
administrative, ne peut être traitée sans son concours. 

L'intéressé est au service de l'État depuis plus de 2a ans. C'est un fonction­ 
nalre des plus capables et qui a toujours justifié pleinement la conthnce rlu 
Gouvernement. En lui accordant l'augmentation demandée en sa faveur, il se 
trouverait encore, sous le rapport du tra.ternent, dans une position inférieure à 
celle de ses collègues d'autres pays. 
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CllAPITilE VI. 
l'tllSS!ONS llXTRA0RDINAlllllS, TRAll."E~l llNTS D'JNACTlYITli ET DÉPENSES li\ll'RiiVUES. 

AnT. 52. - tJ/is.<;ious eixtraardinaires, etc. 

Par suite du rappel de l\1. le hm-on d'Anr-than à l'activité, fa somme de 
12,000 francs inscrite à cet nrtie!e , comme charge extraordinaire rt tempo­ 
raire; peut être supprimée. 

La section centrale a élé saisie, prll' la commissron des pétitions, de l'exa­ 
men de quatre pétitions émanant dhnbitauts de .Muliiws, .Mouscron, Bruges et 
Liégc. 
EIIPs appellent l'attention de ln Ch •. unbre sur l'opportunité qu'il y aurait 

de faire acquisition, en Afrique et en Océuuic, d'une colonie pour y déporter 
tous les coudamnés ù plus de 10 ans tic travaux forcés, ainsi que les vagabomls 
récidivistes. 

Les pétitionnnires espèrent. pal' ce moyen. que le nombre des crimes qui va 
toujours croissant diminuera sensihlement. 

La section centrale estime que ce remède 11e serait pas aussi efficace que le 
supposent les pétitionnaires. 
Il entraînerait, en outre, le Gouvernement à des dépenses considérables que 

le mal à combattre ne légi1ime1·ait en aucune fuçon. 
Elle conclut; qu'il n'y a pas lieu de donner suite à ces pétitions. 

La section adopte le projet de budget et vous propose de lui accorder la 
sanction de votre vole. 

Le Rapporteo.r, 

L. D'ANORIMONT. J. DESCAMPS. 
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AMENDEMENTS 
AU PROJET DU BUDGET DU .MINISTÈB.E DES AFFAIHES JtTllANGÉRES 

POUR L'EXERCICE 1882 

DtSIGNATION 

LIES DIÎl'ENSES ET SERVICES. 

cmtlHTS 

portés 

ou 

UU DG r r. 

AIIENOES. 

AUG!IBNTnll>NI !)!MINUTION. 

2 

5 

ss 

29 

S2 

CIIAPITI\E I~•. 

ADIIINISTRI.TION C!NTRi\LK, 

{ 
Charges ordinaires .•• 

Traitement du personnel deshureaux 
Chorges extraordinaires. 

t 
Charges ordinaires ... 

Mnteriel . • . . . • • • . . . . 
Charges cxtraord inn Îl'('S, 

P) Y compris -i/!10 fr'tflt5- portés pour le seeetee du musée commerci.,l 
dans le crédit spec1nl ouvert par lt1 lot du 20 avril lSSL 

CHAI>ITRE III. 

CON SU UT~ 

Traitements des ai;ents consulaires et indemnités à quelques 
agents non rétribués • • • • • • • . . • . 

CHAPITRE 'V. 

DÊPl!~SES OlYERSES REL.ITIV'ES AUX LÉGo\TlON5 l!!T 1.UX 
CONSULATS. 

Traitements de drogmnns, frnis d'in-~ Charaes ordinaires, •. 
terprètes et de Mtré! et imll'm: 0 • 

nités à divers cr1~ploycs dam tic, Charges exu-aordinaires. 
résidences en Ortcnt, . . , • • 

CHAPITRE VI. 

HISSIONS ~llîRAORDINAIRES, TR.\!TE>IENTS D'IN,\CTIYITÉ [T 
D~.P.l!:NSES lMPRiVUES. 

Missions extreordmnires, !ra,lements{ Charges ordinarres , . , 
d'rnaetiv,té, mdemmtés pour ser- 
vices c.,trnonlî11a1res_ cl dr pcnscs Char~,•;;cxtraol'dinaires. 
imprévues no11 hbelléesau budget. " 
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AUG!IUNTATION •• fr. 1 17,681$ 

Ce qui porte à 2155t>,850 francs le chiffre total du projet de Budget. 


